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 n° 280 900 du 28 novembre 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DE TROYER 

Rue Charles Lamquet, 155/101 

5100 JAMBES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 août 2022, par X et X, qui déclarent être de nationalité kosovare, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de 

deux ordres de quitter le territoire, pris le 19 juillet 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations.  

 

Vu l’ordonnance du 25 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 18 novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses/leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me C. DE TROYER, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Les parties requérantes déclarent être arrivées en Belgique au cours de l’année 2010. 

 

1.2. Le 4 décembre 2018, les parties requérantes ont introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été 

complétée le 8 juin 2021 et le 3 août 2021.  

 

Le 19 juillet 2022, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris un ordre de quitter 

le territoire (annexe 13) à l’encontre de chacune des parties requérantes. Ces décisions, qui leur ont été 

notifiées le 26 juillet 2022, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 
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- En ce qui concerne la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour (ci-après : 

le premier acte attaqué) : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

A l’appui de la présente demande d’autorisation de séjour, les intéressés invoquent la durée de leur séjour 

en Belgique. Ils déclarent résidé en Belgique de manière ininterrompue depuis le 10.12.2009. 

Les intéressés invoquent également, au titre de circonstances exceptionnelles, leur intégration. Ainsi, ils 

expliquent avoir suivi un parcours d’intégration (cf attestations). Quant à la requérante, elle a obtenu un 

permis de conduire (cf. copie du permis déposé). Ils spécifient également qu’ils ont noué d’importants 

liens en Belgique. Pour appuyer leurs dires à cet égard, les intéressés produisent plusieurs documents, 

dont des témoignages d’intégration. Cependant, s'agissant de leur intégration dans le Royaume, il est à 

relever que cet élément n’est pas révélateur d'une impossibilité de retourner, au moins temporairement, 

au pays d'origine pour introduire une nouvelle demande d'autorisation de séjour pour l'examen de laquelle 

ces éléments seront évoqués (C.E., 13.08.2002, n°109.765). En effet, le fait d'avoir développé des 

attaches sur le territoire belge est la situation normale de toute personne dont le séjour dans un pays s'est 

prolongé, et ne présente pas un caractère exceptionnel. Les éléments invoqués par les requérants 

n'empêchent donc nullement un éloignement en vue de retourner au pays d’origine ou de résidence à 

l’étranger pour y solliciter l'autorisation de séjour requise. 

Rappelons également que le Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé que « ni une bonne 

intégration en Belgique ni la longueur du séjour des intéressés ne constituent, à eux seuls, des 

circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée dans la 

mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la 

réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. 

Il a été jugé que « Il est de jurisprudence que le long séjour et l’intégration en Belgique sont des motifs de 

fond et ne sont pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d'origine pour y introduire la demande 

d’autorisation; que ce sont d'autres circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, 

peuvent constituer un tel empêchement. » (C.E, arrêt n° 177.189 du 26 novembre 2007) » (C.C.E. arrêt 

n° 244 977 du 26.11.2020). Compte tenu des éléments développés ci-avant, aucune circonstance 

exceptionnelle n’est établie, les intéressés ne démontrant pas à tout le moins qu'il leur est particulièrement 

difficile de retourner temporairement au pays d’origine ou de résidence à l’étranger afin d’y lever 

l’autorisation de séjour requise. 

 

Les intéressés précisent par ailleurs que leur fils, [L.K.] est né en Belgique (cf acte de naissance déposé), 

qu’il ne connaît pas le Kosovo et est inscrit à l’[I.S.-J.] depuis 2017 et qu’il a aussi tissé des liens sociaux. 

Concernant la scolarité, le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que « la scolarité d'enfants 

mineurs, quelle que soit leur nationalité et quelle que soit la raison de leur présence en Belgique, est une 

obligation légale dont l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle au 

sens de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, c'est-à-dire une circonstance empêchant ou rendant 

particulièrement difficile le retour d'un étranger dans son pays – quelle qu'y soit la qualité de 

l'enseignement – pour y faire une demande d'autorisation de séjour auprès de la représentation 

diplomatique belge, et observe qu’en l’occurrence l’éventuel changement de système éducatif et de 

langue d’enseignement est l’effet d’un risque que les requérants ont pris en s’installant en Belgique, alors 

qu’ils savaient ne pas y être admis au séjour, et contre lequel ils pouvaient prémunir leurs enfants en leur 

enseignant leur langue maternelle (voir en ce sens : Conseil d’Etat, n° 135.903 du 11 octobre 2004). » 

(C.C.E. arrêt n° n° 227 003 du 02.10.2019). 

 

De plus, le réquérant précise qu’il travaille de manière occasionnelle pour la SPRL [B.] (cf fiches de paie). 

Il dépose également une promesse d’embauche comme peintre (cf attestation) et précise que sa famille 

ne perçoit pas d’aide de l’état. Il spécifie également qu’il est la source de revenus de la famille et qu’il 

perdrait son travail s’il devait retourner au Kosovo pour introduire une demande 9 bis. Toutefois, cet 

élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelles au sens de l'article 9bis car on ne voit pas en 

quoi il empêcherait la réalisation d'un ou plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en vue d'y lever 

l'autorisation requise. Précisons également que l’intéressé a été autorisé à exercer une activité 

professionnelle uniquement dans le cadre de ses demande de protection internationale. Or, la seconde 

demande de protection internationale est clôturée depuis le 30.09.2014, date de la décision négative du 

Commissariat Général aux Réfugiées et Apatrides. Rappelons enfin que le Conseil du Contentieux des 

Etrangers a jugé que, « non seulement l’existence de relations professionnelles dans le chef d’un 

demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle (dans le même sens : C.E., arrêt 

n°157.962 du 26 avril 2006) mais encore même l’exercice d’un travail saisonnier (dans le même sens : 
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CE, arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002), d’un travail sous contrat à durée déterminée (dans le même 

sens : C.E., arrêt n°88.152 du 21 juin 2000), d’un travail bénévole (dans le même sens : C.E., arrêt 

n°114.155 du 27 décembre 2002) ou d’un quelconque travail, sans posséder les autorisations requises à 

cet effet (dans le même sens : C.E., arrêt n°22.864 du 15 septembre 2003) ne doit pas être analysé per 

se comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans 

le pays d’origine ». (C.C.E. arrêt n° 234 269 du 20.03.2020). Aucune circonstance exceptionnelle n’est 

dès lors établie. 

S’agissant de la promesse d’embauche dont le requérant s’est prévalu dans sa demande d’autorisation 

de séjour, le Conseil estime, au contraire de la partie requérante, que la motivation de l’acte attaqué est 

suffisante sur ce point. Dès lors, rappelons que « non seulement l’existence de relations professionnelles 

dans le chef d’un demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle (dans le même 

sens : C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006), mais encore même l’exercice d’un quelconque travail, sans 

posséder les autorisations requises à cet effet (dans le même sens : C.E., arrêt n°22.864 du 15 septembre 

2003) – et a fortiori l’obtention d’une promesse d’embauche -, ne doivent pas être analysés comme une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans le pays 

d’origine ». (C.C.E. arrêt n° 215 394 du 21.01.2019) Conseil rappelle également qu’il a déjà été jugé dans 

un cas similaire que ne constituait pas une telle circonstance, l'intégration socioprofessionnelle d’un 

étranger, spécialement alors que la signature d’un contrat de travail était subordonnée à la régularité ou 

à la longueur de son séjour (C.E., arrêt n°125.224 du 7 novembre 2003). (C.C.E. arrêt n° 215 394 du 

21.01.2019). 

 

Enfin, les requérants expliquent qu’ils ne connaissent plus personne au pays d’origine. Notons que cet 

élément ne peut être retenu comme circonstance exceptionnelle, les intéressés n’avançant aucun élément 

concret et pertinent pour démontrer leurs allégations qui permettrait de penser qu’ils seraient actuellement 

dans l’impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement leur pays d’origine. D’autant plus que 

majeurs, ils peuvent raisonnablement se prendre en charge temporairement. En outre, les intéressés ne 

démontrent pas qu'il/ils ne pourraient pas obtenir de l'aide au niveau du pays (association ou autre) alors 

qu’il leur incombe d'étayer leur argumentation (C.E, du 13 juil.2001 n° 97.866). En effet, « c’est à l’étranger 

lui-même qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en rapporter la preuve, puisqu’il 

sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment 

précise et étayée, voire actualisée si nécessaire. L'administration n'est quant à elle n’est pas tenue 

d'engager avec l'étranger un débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci entend déduire son 

impossibilité de retourner dans son pays d'origine » (C.C.E. arrêt n° 238 619 du 16.07.2020). Au vu de ce 

qui précède, cet élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile 

tout retour au pays d'origine ou de résidence à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation de séjour requise. 

 

En conclusion, les requérants ne nous avancent aucun argument probant justifiant la difficulté ou 

l’impossibilité d’introduire leur demande auprès du poste diplomatique compétent pour leur pays d’origine 

ou de résidence à l’étranger. Leur demande est donc irrecevable. » 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (annexe 13) pris à l’encontre de la première partie 

requérante (ci-après : le deuxième acte attaqué) : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, rétablissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

En vertu de l'article 7, alinéa 1er, 1e de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans être 

porteur des documents requis par l'article 2 : il n'est pas en possession d'un passeport valable munis d’un 

visa en cours de validité ». 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (annexe 13) pris à l’encontre de la seconde partie 

requérante (ci-après : le troisième acte attaqué) : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 
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En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans être 

porteur des documents requis par l’article 2 : ils ne sont pas en possession de passeports valables munis 

de visas en cours de validité. » 

 

2. Examen du moyen d’annulation 

 

2.1. Les parties requérantes prennent un moyen unique de la violation des articles 9 et 9bis de la loi du 

15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et libertés 

fondamentales (ci-après : la CEDH), de l’article 14 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne et de l’article 28 de la Convention relative aux droits de l’enfant.  

 

2.2.1. Dans ce qui s’apparente à une deuxième et une quatrième branches, les parties requérantes 

critiquent le premier acte attaqué en ce qu’elles estiment que la partie défenderesse n’a pas pris 

adéquatement en compte les différents documents déposés à l’appui de leur demande d’autorisation afin 

d’étayer la difficulté pour leur enfant d’être scolarisé au Kosovo (âge, méconnaissance de l’albanais, 

changement d’école). 

 

Elles font également grief à la partie défenderesse d’avoir refusé de prendre en compte la situation 

économique au pays d’origine qui serait de nature à entraver les démarches pour obtenir un droit de 

séjour au motif que celles-ci n’avaient déposé aucun document probant afin d’étayer cette affirmation et 

que « cet argument relève de la pure spéculation ». Elles font valoir que cette affirmation est totalement 

fausse puisque « de la documentation avait été déposée à l’appui de leur demande [visée au point 1.2. 

du présent arrêt] » et que la partie défenderesse n’a pas répondu « réellement » à cet argument. 

 

2.2.2. Sur ces aspects du moyen, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique 

ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si 

des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous 

deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une 

circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très large 

pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa 

décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette 

obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire 

de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de 

façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la 

décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le 

cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil souligne également être compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui 

relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le 

Conseil exerce doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une 

erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

2.2.3. En l’espèce, le Conseil constate d’emblée que la partie défenderesse ne lui a pas transmis le dossier 

administratif et que, a fortiori, il n’a pu consulter ni la demande visée au point 1.2. du présent arrêt ni, les 

pièces qui y étaient annexées.  
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Sur ce point, il convient de rappeler que l’article 39/59, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 

dispose que « Lorsque la partie défenderesse ne transmet pas le dossier administratif dans le délai fixé, 

les faits cités par la partie requérante sont réputés prouvés, à moins que ces faits soient manifestement 

inexacts ». 

 

En l’occurrence, les parties requérantes font valoir avoir déposé, à l’appui de leur demande visée au point 

1.2. du présent arrêt, plusieurs attestations relatives à la difficulté - voire l’impossibilité - pour leur enfant 

de reprendre une scolarité au Kosovo ainsi que de la documentation démontrant que les démarches au 

Kosovo pour obtenir un séjour « seraient entravées par la situation économique du pays ». Cette 

circonstance n’est pas contestée par la partie défenderesse qui ne fait pas mention de cet élément dans 

le premier acte attaqué.  

 

A défaut de dossier administratif, il y a lieu de considérer que le contenu des pièces annexées à cette 

demande correspond à la description qu’en font les parties requérantes dans leur requête.  

 

Or, en ce qui concerne la scolarité de l’enfant des parties requérantes, bien que la partie défenderesse 

ait motivé la première décision attaquée à cet égard, l’absence du dépôt du dossier administratif ne permet 

pas au Conseil d’exercer son contrôle de légalité quant aux motifs précités de la décision. Le Conseil 

rappelle à cet égard que tout acte administratif doit reposer sur des motifs matériels exacts, pertinents et 

admissibles en droit qui doivent ressortir du dossier administratif.  

 

Quant à la situation économique du pays d’origine qui serait susceptible de constituer une entrave à 

l’obtention d’un droit de séjour, la motivation développée par la partie défenderesse à cet égard dans le 

premier acte attaqué ne peut être considérée comme adéquate au regard de ce que les parties 

requérantes soutiennent avoir invoqué dans leur demande. En effet, la situation économique au pays 

d’origine semble n’avoir pas été suffisamment rencontrée par l’existence - évoquée en termes généraux 

- d’associations ou autres qui pourraient leur offrir de l’aide.  

 

En conséquence et, dès lors, par ailleurs, qu’aucun élément versé au dossier administratif produit par la 

partie défenderesse, ni aucun autre élément porté à sa connaissance dans le cadre du présent recours 

ne permet de considérer que les faits prétendus serait manifestement inexacts, le Conseil estime devoir 

tenir pour établies les affirmations de la partie requérante, selon laquelle la partie défenderesse n’a pas 

suffisamment tenu compte des éléments invoqués quant à l’impossibilité d’une scolarité au Kosovo pour 

leur enfant et de l’impact de la situation économique au Kosovo sur les démarches à entreprendre afin 

d’obtenir un droit de séjour, alors qu’elles avaient déposé des documents à ce sujet à l’appui de leur 

demande visée au point 1.2. du présent arrêt. 

 

Partant, le Conseil ne peut – eu égard aux circonstances de la cause et indépendamment de la question 

de savoir si les documents concernés permettent ou non de conclure à l’existence de circonstances 

exceptionnelles justifiant un empêchement de retourner au pays d’origine pour y solliciter l’autorisation de 

séjour requise – que convenir que le premier acte attaqué contient « une motivation stéréotypée » (Voir, 

notamment, C.C.E., n° 229.530 du 29 novembre 2019 et C.C.E., n° 275.233 du 13 juillet 2022) et que la 

partie défenderesse a manqué à son obligation de motivation formelle des actes administratifs et du 

principe général de bonne administration qui oblige l’administration à prendre en compte tous les éléments 

invoqués avant de prendre sa décision. 

 

2.2.4. Les considérations émises par la partie défenderesse en termes de note d’observations selon 

lesquelles les parties requérantes se contenteraient de prendre le contre-pied de l’analyse faite par la 

partie défenderesse de la scolarité de leur enfant et ne démontrent pas leur intérêt à reprocher l’absence 

de prise en compte d’un document dans la mesure où leur critique ne tient pas compte de l’ensemble des 

motifs de la décision d’irrecevabilité et qu’en outre, elles se réfèrent à une pièce sans toutefois expliciter 

leur propos de quelque manière que ce soit, n’énervent en rien les constats posés ci-dessus  dès lors que 

cette argumentation ne répond pas de manière adéquate au reproche fait par les parties requérantes de 

ne pas avoir tenu compte de la situation économique du Kosovo dans l’examen de leur demande et que 

l’absence des pièces du dossier administratif ne permet pas au Conseil d’opérer son contrôle sur les 

motifs de la première décision attaquée et la correcte prise en compte des documents et arguments visés 

dans la demande. 

 

2.2.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen pris, notamment, de la violation des articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs est fondé et suffit à 

l’annulation du premier acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements de 
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la requête relatifs à cette décision qui, à les supposer fondés, ne pourraient entrainer une annulation aux 

effets plus étendus. 

 

2.3. S’agissant du deuxième et du troisième actes attaqués le Conseil rappelle que l’annulation d’un acte 

administratif (par le Conseil d’Etat) fait disparaître cet acte de l’ordonnancement juridique, avec effet 

rétroactif et que cette annulation vaut erga omnes (sur la portée rétroactive de l’arrêt d’annulation : P. 

LEWALLE, Contentieux administratif, 2ème éd., 2002, Larcier, p. 935 et ss., n° 518 et ss - P. SOMERE, 

« L’exécution des décisions du juge administratif », Adm. Pub., T1/2005, p.1 et ss.).  

 

Il y a, par conséquent, lieu de considérer que la demande d’autorisation de séjour des parties requérantes 

est à nouveau pendante suite à son annulation par le présent arrêt. 

 

Or, si l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour n’a pas pour effet d’entraver la mise en œuvre 

des pouvoirs de police conférés par l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse reste 

tenue, au titre des obligations générales de motivation formelle et de bonne administration qui lui 

incombent lorsqu’elle prend une décision quelle qu’elle soit, de statuer en prenant en considération tous 

les éléments pertinents qui sont portés à sa connaissance au moment où elle statue.  

 

Par conséquent, afin de garantir la sécurité juridique, il s’impose d’annuler également le deuxième et le 

troisième actes attaqués pour permettre un nouvel examen de la situation par la partie défenderesse. 

 

3. Débats succincts 

 

3.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers.  

 

3.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :  

 

Article 1er 

 

La décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et l'ordre de quitter le territoire, pris le 

19 juillet 2022, sont annulés. 

 

Article 2  

 

La demande de suspension est sans objet.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit novembre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  


